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ÉCOLES de PLEIN AIR

Un jour viendra où les colonies sco-

laires de vacances, seront, à leur tour,

jugées par trop insuffisantes. M. le

docteur Eusch n'a-t-il pas dit qu'elles

n'avaient aucune action médicale per-

manente, qu'il fallait, si on voulait

réellement qu'elles deviennent une

arme contre la dégénérescence physi-

que, les rendre plus longues, au besoin

les prolonger toute l'année, ne pas les

laisser demeureur « comme un rayon

de soleil dans l'existence de l'enfant

pauvre », mais en faire le véritable

embryon d'œuvres plus fortes, plus

utiles, comme les asiles de reconstitu-

tion que sont les écoles de. forêt. Lors-

que cette idée aura fait son chemin,

les écoles de plein air s'imposeront.

Ne sont-elles pas déjà, d'ailleurs,

théoriquement, à la mode en France,

ainsi que le dit M. Edouard Petit

(« Hygiène scolaire », avril 19 10) ?

Cette mode, ajoute l'honorable inspec-

teur général, sera malheureusement

durable, « car elle est liée à des maux

qui vont s'aggravant : entassement de

population dans les villes, manque

d'air aux écoles surpeuplées, extension

de la tuberculose parmi les générations

nouvelles, de plus en plus affaiblies

par la claustration urbaine et scolai-

re », et, ajouterons-nous, par l'al-

coolisme.

De la théorie, on a passé à la pra-

tique, à l'étranger tout d'abord. L'Alle-

magne a commencé à créer des écoles

de convalescence ou mieux des sta-

tions de rétablissement (Erholung-

stœtten), sur l'initiative des docteurs
Bêcher et Lennhof. La première fut
ouverte en 1902 à Pankow-Schœnhau-

sen, à 180 enfants, admis sans distinc-

tion de sexe. Un tramway mène en

trente minutes de la gare de la Frie-

drichstrasse et on y accède ensuite

après i5 minutes de marche en forêt.

Les enfants arrivent le matin de bonne

heure et rentrent le soir à Berlin,

après avoir toute la journée pris un

bain prolongé d'air et n'avoir tra-

vaillé intellectuellement que quelques

courts instants, tout juste pour ne

pas en perdre l'habitude.

Les bons résultats obtenus incitè-

rent le docteur Benedix à créer non

plus pour les convalescents, mais pour

les prédisposés de la tuberculose, pour

les rachi tiques, les affaiblis, une école

établie sur le même modèle que la sta-

tion, mais dans laquelle le désœuvre-

ment de la journée est coupée par

quelques heures d'enseignement. L'é-

cole fut installée en pleine forêt, à

Charlottenburg, en 1904, et cette

Waldschule devint le prototype des

écoles en plein air.

L'école de Charlottenburg possède

maintenant, installées dans les bois, 12

classes de 20 élèves chacune. L'école

fournit les goûters, les enfants ne ren-

trent chez eux que le soir. Quand il

fait beau, la classe est faite dehors ;

les jours de pluie, elle a lieu dans les

baraquements spéciaux. Les leçons

sont d'une demi-heure seulement, sé-

parées par une récréation de dix mi-

nutes ; il n'y a jamais plus de quatre

leçons successives. Les enfants sont

soumis à la cure d'air dans des chài-

|ei longues, au bain d'air et de lu-

mière qui consiste à les exposer au

soleil pendant une heure deux fois par
semaine.

En réalité, l'école de plein air n'est

quune transformation de la colonie

de vacances, étendue en durée (la

Waldschule de Charlottenburgess ou-

verte d'avril à fin décembre) et ayant

perdu son caractère de vacances puis-

<lue les enfants y reçoivent deux heu-

res a deux heures et demie d'enseigne-

ment par jour, suivant le de°ré de
*eur instruction.
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Ilartfort, Nantucket, Rochester et Pitts-

burg. A Boston, l'école est située dans

un parc public, sur le toit d'un bâti-

ment construit tout d'abord pour ser-

vir de réfectoire - à Hartfort, les séan-

ces de l'école ont lieu sous une tente,

à Rochester, dans une école porta-

tive ; à New-York', dans des bacs amar-

rés aux quais. Aux Etats-Unis, la ten-

. dance actuelle est d'ouvrir des « clas-

ses en plein air » (fresch air rooms)

dans les écoles ordinaires, car le nom-

bre des enfants qui peuvent profiter

d'un séjour dans ces classes est si

grand qu'il est impossible de pourvoir

à leurs besoins dans des écoles spécia-

les situées hors de la ville. Le nombre

des élèves de chaque classe est limité

à 20 ou 25 par maître et ou a trouvé,

nous dit M. le professeur Thomas B.

Baelliet de New-York, que les enfants,

en consacrant, au travail scolaire à peu

près la moitié du temps qu'ils lui con-

sacrent dans les écoles régulières peu-

vent, lorsqu'ils rentrent dans celles-ci,

poursuivre leurs études avec leurs ca-

marades, ce qui, remarquons-le, fait

ressortir le gaspillage éducatif qu'en-

traîne un grand nombre d'élèves par

maître. A Padoue, en Italie, les classes

de plein air furent installées loin des

habitations sur les bastions de la ville

et les enfants furent choisis par une

commission spéciale dont font partie

les médecins scolaires de la municipa-
lité.

En France, Lyon eut dès 1907 une

école de plein air installée au Ver-

nay (1). Nîmes a la sienne, la caisse

des écoles du 16
e
 arrondissement de

Paris acheta dans un but semblable

une propriété au Vésinet. Bordeaux, le

Havre suivent le mouvement et, à Pa-
ris, le conseil municipal songe à éta-
blir des écoles de plein air dans les

bois de Clamart, de Vincennes, de

Boulogne.

Quelles que soient les préférences

individuelles pour l'école de plein air-

externat ou pour l'école de plein air-

internat, il est évident que l'une et

l'autre de ces institutions ont égale-

ment leur raison d'être. Elles ne ré-

pondent pas absolument aux mêmes

besoins et si l'externat est préventif,

l'internat, type Grancher, est curatif.

Nous ne voulons pas traiter ici tout

au long cette question, ne l'ayant ef-

fleurée que pour en montrer les rap-

ports avec l'institution des médecins

scolaires, mais qui ne voit qu'externat

et internat de plein air auront de plus

en plus leurs indications pour les en-

fants de ces villes qui, à chaque re-

censement, sont convaincues d'avoir

aspiré toujours un plus grand nombre

de campagnards ? Les parents n'éprou-

vent aucune répugnance à confier leurs

enfants. Les demandes d'admissions

sont surabondantes. A Padoue, les ré-

sultats hygiéniques et pédagogiques

obtenus furent dès le début si évidents

que maîtres et parents, médecins et

visiteurs, s'intéressèrent vivement à

cette institution, expliquant son fonc-

tionnement aux barrières de la ville,

sous le contrôle facile et continuel des

habitants.

Qui pourrait contester qu'au fur et

à mesure que l'inspection médicale

fonctionnera et se perfectionnera, les

enfants seront soigneusement triés et

indiqués pour jouir des soins hygié-

niques que leur réserveront les écoles

de plein air ? Qui mieux que les mé-

decins inspecteurs des écoles sauront

installer ces écoles dans des endroits

où, loin des fumées et des bruits de la

ville, l'enfant puisse avoir sous les

yeux le spectacle de la belle nature,

recevoir les rayons bienfaisants du so-

leil, respirer un air pur auquel ses

poumons de petit citadin n'étaient pas

accoutumés ? Qui mieux qu'eux en

pourrait conseiller l'aménagement,

car, ne l'oublions pas, le côté médical

au dire des architectes eux-mêmes

(M. Kirby, 3e congrès d'hygiène sco-

laire) en doit être de première impor-

tance ? Qui mieux qu'eux en pourrait

surveiller le régime alimentaire et ré-

gler minutieusement les horaires, pre-

nant ici absolument le pas sur la péda-

gogie ? Nous ne voulons pas insister,

l'école de plein air s'impose pour les

innocentes victimes de l'hérédité, du

surmenage ancestral et de ce que l'on

(1) Au Vernay fut réalisée l'école de
plein air internat ou l'école sanatorium
de Grancher. C'est à peu près le seul type
complet de ce mode d'institution fonction-
nant en Europe à l'heure actuelle (Dr

Vigne).

peut appeler avec M. Edouard Petit

« le mal des cités et des écoles ».

Dès 1900, la commission de préser-

vation contre la tuberculose avait exa-

miné le texte suivant : « Il sera ouvert

en diverses régions du territoire un

certain nombre d'établissements dont

la situation, l'installation, le régime

pédagogique, le régime alimentaire,

offriront aux familles le moyen de

fortifier où de relever l'organisme d'en-

fants délicats ou débilités et de préve-

nir ainsi chez eux la susceptibilité à

la tuberculose, sans les obliger à aban-

donner leurs études. Les enfants at-

teints de tuberculose pulmonaire, avait

ajouté M. Brouardel, n'y seront pas

admis » et M. Bluzet avait très juste-

ment rappelé que la loi danoise dis-

pose que la commission locale d'hy-

giène doit prendre des mesures spécia-

les pour que l'instruction soit donnée

aux enfants qui seraient exclus de l'é-

cole comme tuberculeux.
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NOS FfiCUliTÉS

Faculté des Sciences

Hier jeudi, à 3 heures,, M. Russo, doc-
teur en médecine, a soutenu publique-
ment, devant la Faculté des sciences, ses
thèses pour le doctorat sur les sujets sui-
vants :

l ro thèse. — Recherches microscopiques
et ultra-microscopiques sur quelques zy-
mases.

2° thèse. — Propositions données par la
Faculté.

La soutenance a eu lieu dans l'amphi-
théâtre de géologie.

** *
M. André, directeur de l'Observatoire

de Lyon, correspondant de l'Institut, as-
sistait mardi à la séance de l'Académie^
des sciences. La docte assemblée devait
discuter le savant rapport de M. André
sur l'Eclipsé du 17 avril, cinématogra-
phiée à l'Observatoire de Saint-Genis.

Faculté de médecine

Programme du cours de déontologie

Les conférences du docteur E. Martin,
professeur agrégé, auront lieu à l'amphi-
théâtre B, les lundis, de 4 à 5 heures, et
les jeudis, de 5 à 6. En voici le program-
me détaillé :

I. — L'enseignement de la déontologie,
La profession médicale à notre époque.

Devoirs, des médecins vis-à-vis d'eux-
mêmes, Les qualités nécessaires à l'exer-

cice de cette profession.

II. — Devoirs des médecins envers
leurs confrères : Les visites au moment
où l'on s'établit, Les relations avec les
confrères, danger des querelles profes-
sionnelles ; Les sociétés médicales ; Rem-
placements médicaux, changement de
médecin par le client ; cession de clien-
tèle ; consultations, opérations ; Rela-
tions avec les spécialistes, avec les den-
tistes, avec les médecins militaires, avec
les médecins de villes d'eau, avec les
aides et les gardes malades.

III. — Devoirs des médecins envers les
malades : Le secret médical ; visites, con-
sultations, opérations, respects des con-
victions et des idées "religieuses, nécessité
de se tenir au courant des progrès de la
science pour appliquer les dernières mé-
thodes thérapeutiques ou en connaître
les indications : voyages d'études dans
les stations thermales, dans les cliniques
étrangères, cours de perfectionnement.

IV. — Devoirs des médecins envers
l'Etat et la société : Les lois d'assistance
sociale ; assistance médicale gratuite (loi
du 15 juillet 1893), assistance aux vieil-
lards, aux infirmes, aux incurables (14
juillet 1905 et décret du 3 août 1909) ; as-
sistance des enfants du premier âge (loi
Th. Roussel) ; assistance aux mineurs de
seize ans qui sont infirmes ou incurables
(circulaire ministérielle du 14 juillet 1908);
loi du 15 avril 1909 sur les enfants arrié-
rés ; le médecin inspecteur des enfants
protégés et assistés ; le médecin expert.

V. — La législation du travail : Les ac-
cidents du travail, les retraites pour la
vieillesse, le travail des enfants dans l'in-
dustrie (20 novembre 1892) ; les médecins
et les sociétés de secours mutuels (loi du
1er avril 1858 sur les sociétés de secours
mutuels) ; le libre choix du médecin ;
fonctionnarisme et médecin.

VI. — Responsabilité médicale.

VIL — Les droits des médecins : La loi
de 1892 sur l'exercice de la médecine ;
syndicalisme médical.

Les honoraires des médecins : Tarifs
des honoraires, règlements des honorai-
res, utilité d'une comptabilité en règle,
envoi des notes d'honoraires, les encais-
seurs ; prescription des honoraires ; pri-
vilèges des honoraires, réclamations des
honoraires devant les» tribunaux ; dieoto-
mie, honoraires illicites ; personnes res-
ponsables. L'exercice de la. médecine et
le charlatanisme.

VIII. — Les moyens de protection et de
défense des médecins : a) associations
médicales de bienfaisance, de prévoyan-
ce ; b) assurances contre les risques pro-
fessionnels et contre les accidents ; œu-
vres de défense professionnelle ; c) les
retraites des médecins ; les assurances
sur la vie.
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REVUE DES JOURS PUBLICS
La science financière à la Faculté

de Droit

Dans son cours public de lundi dernier
6 mai, M. Emile Bouvier a terminé l'é-
tude des services départementaux d'as-
sistance. Il a examiné successivement ;
1° Le service de protection des enfants du
premier âge ; 2° l'assistance aux vieil-
lards, infirmes et incurables ; 3° le ser-
vice des aliénés ; 4° les subventions et.
secours divers aux Sociétés protectrices
de l'enfance, sourds-muets et jeunes
aveugles, voyageurs indigents, etc. Pour
chacun de ces services, ont été indiquées :
1° l'organisation administrative du ser-
vice ; 2° les dépenses ; 3° les ressources.

Tous ces services d'assistance sont es-
sentiellement départementaux ; toutes les
recettes et. dépenses le concernant sont
centralisées dans le budget départemen-
tal et passent forcément par la compta-
bilité départementale. Mais il est curieux
de signaler les différences entre le ser-
vice des aliénés et les autres. Le service
des aliénés est le premier qui ait été or-
ganisé comme service départemental d'as-
sistance, il y a longtemps déjà, par la loi
du 30 juin 1838. Tandis que, pour les au-
tres services d'assistance, il y a partici-
pation de l'Etat, du département et des
communes, l'Etat, au contraire, n'est
pas obligé de contribuer aux dépenses des
aliénés ; en fait, il y participe quelque-
fois, mais volontairement. D'autre part,
ce n'est pas la loi qui établit la réparti-
tion des dépenses entre le département et
les communes : c'est le Conseil général
qui fixe souverainement la part du dé-
partement et la part des communes. Ces
particularités tiennent à l'esprit de l'é-
poque à laquelle a été votée la loi sur
les aliénés : en 1838, on n'avait pas les
idées d'étatisme d'aujourd'hui ; on n'é-
tait pas encore entré dans la phase so-
ciale de l'économie politique et de l'ad-
ministration.

L'une des manifestations les plus re-
marquables des tendances modernes, c'est
la loi de 1905 sur l'assistance aux vieil-
lards, infirmes et incurables. Elle est une
des lois sociales les plus importantes vo-
tées pendant les dernières années.

Le professeur Bouvier a résumé enfin
les caractères généraux de tous les servi-
ces départementaux d'assistance, et mon-
tré que toutes les lois qui s'y rapportent,
toutes les mesures prises à leur égard,
ont été inspirées par un véritable esprit
de suite et ont été les conséquences d'une
politique sociale logiquement, appliquée.

— Dans le prochain cours, M.Bouvier
étudiera les autres dépenses importante:s
à la charge du département.
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Le Service des Publications entre Nations

« L'Officiel » donne d'intéressants ren-
seignements sur le service que se font
les nations de leurs documents officiels
et des publications de leurs sociétés sa-
vantes.

La création du service d'échanges in-
ternationaux remonte à 1845. Elle procé-
dait alors de l'initiative privée,: Alexan-
dre Watemare, avec ses ressources per-
sonnelles, avait organisé un service res-
treint qui n'a pas donné de résultats sé-
rieux, malgré une subvention des Cham-
bres françaises, accordée en 1846 et re-
nouvelée en 1847.

Le principe, repris une première fois
en 1867, lors de l'exposition universelle,
fut consacré en 1875 par une convention,
signée des représentants étrangers venus
à l'exposition internationale de géogra-
phie, convention à la suite de laquelle un
service régulier fut organisé entre la
France, les Etats-Unis et la Belgique.
Toutefois, ce n'est qu'en 1891 que fut vé-
ritablement établie- l'organisation qui de-
vait, par des développements successifs,
aboutir au système actuel. Le 3 mai 1891,
en effet, la France et la Belgique si-
gnaient une convention d'après laquelle a
fonctionné depuis lors le service des
échanges internationaux.

Cette convention a reçu l'adhésion de
vingt Etats, dont la plupart des Etats
européens. En outre, l'influence du ser-
vice français s'exerce par la voie diplo-
matique, vis-à-vis d'un grand nombre

d'autres Etats.
Les échanges comprennent :
1° L'envoi réciproque et gratuit que

se font les différents Etats de leur do-
cuments officiels, parlementaires et ad-
ministratifs, et des ouvrages scientifi-
ques et littéraires publiés sous leurs aus-

pices ;
2° L'envoi réciproque et gratuit que se

font les sociétés savantes, les établisse-

ments scientifiques et les bibliothèques
publiques de France et de l'étranger, des
bulletins, annales, mémoires, monogra-
phies, catalogues, etc., publiés par leurs
soins.

En France, ce service est centralisé au
ministère de l'instruction publique.

Le rôle du ministère est double :
En ce qui concerne les documents offi-

ciels, il joue le rôle d'agent de change,
soit qu'il envoie ses publications propres,
soit qu'il négocie avec les diverses admi-
nistrations publiques françaises pour ob-
tenir qu'elles concèdent leurs publications
aux gouvernements étrangers qui en font
la. demande directement. 

En ce qui concerne les documents éma-
nant de sociétés françaises ou étrangères,
le ministère joue le rôle de simple agent
de transmission. Mais ces relations d'é-
changes entre sociétés savantes doivent
avoir été concertées au préalable, et c'est
aux sociétés ou établissements intéressés
qu'il appartient d'en provoquer l'organi-
sation.

Le fonctionnement du service comprend
donc deux genres d'opération : les entrées
et les sorties :

A l'entrée, on enregistre :

1° Les publications officielles envoyées
par les gouvernements étrangers au gou-
vernement français pour être transmi-
ses aux administrations publiques fran-
çaises ;

90 Les publications adressées aux so-
ciété-, sav:in;es françaises par les sociétés
de l'étranger.

A la sortie, on enregistre :
1 e Les publications officielles françai-

ses à transmettre aux gouvernements
étrangers ;

2° Les documents adressés par les so-
ciétés savantes françaises à transmet-
tre aux sociétés savantes étrangères.

Depuis l'origine, le service des échan-
ges internationaux a suivi une marche
ascendante qui ne s'est jamais ralentie :

En 1884 226 caisses, soit 32.400 paquets
En 1887 350 42.325 —
En 1895 390 48.475 —
En 1900 442 54.938 —
En 1909 554 69.277 —
En 1910 607 71.942 —
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LES DANGERS
DE L'ÉCOLE ACTUELLE

M. Doizy, député, vient de faire un
très intéressant rapport sur la situation
actuelle de l'Ecole sur l'importance à ac-
corder à l'hygiène. Les lignes suivantes
sont à méditer :

<( Vous avez, Messieurs, depuis quel-
ques années résolu d'intensifier votre
protection de l'enfance. Vous pensez tous
que c'est un devoir social d'entourer de
soins, à leur entrée dans la vie, ces pe-
tits êtres à qui les parents font un ca-
dau dont trop d'entre eux pourront plus
tard se plaindre. Conscients de cette dé-
tresse qui  accompagne la naissance de
certains enfants, vous n'avez plus voulu
que la maternité pût être considérée
comme une faute irréparable, vous aidez
la fille-mère, vous lui donnez layettes et
premiers secours pour prévenir l'aban-
don et quand celui-ci ne peut être évité
vous avez, par vos préposées à l'adminis-
tration, permis toute discrétion ; on vous
reproche de ne pas avoir, par crainte
d'une trop grande répercussion sur vos
budgets, fait suffisamment connaître
l'existence de ces préposées et partant de
n'avoir pas été jusqu'au bout de votre vo-
lonté et de réaliser ainsi une fausse éco-
nomie ; vous aurez sans doute à cœur
de parfaire votre œuvre sur ce point,
dans un avenir très rapproché.

De par cette loi, du 27 juin 1904, vous
avez voulu que fussent secourus l'enfant
trouvé, l'enfant abandonné, l'orphelin
pauvre, l'enfant que son père, sa mère
ou ses ascendants ne peuvent nourrir, ni
élever faute de ressources, vous avez ou- .
blié que la situation pouvait être tout
aussi misérable avec la présence des
deux engendreurs qu'avec la disparition
de l'un d'entre eux ; vous réparerez cette
lacune.

Vous songez à préserver l'enfant avant
sa naissance et vous avez fait quelques
timides tentatives en ce sens en accor-
dant des congés de grossesse à quelques
fonctionnaires. M. M>rch nous ayant
montré à la commission extraparlemen-
taire de la dépopulation, qu'en France,
une femme pour deux hommes travaille
dans l'industrie, nous avons tous présent
à la mémoire ce projet que le professeur
Pinard formulait, au congrès internatio-
nal d'hygiène et de démographie de 1900, 
à savoir que : « Toute femme salariée ait
droit au repos pendant les trois derniers
mois de sa grossesse.

Vous cherchez à multiplier les gouttes
de lait, les consultations de nourrissons,
les mutualités maternelles et vous avez
raison, vous ne faites pas assez sur ce
chapitre, vous ne ferez jamais trop.

Vous constatez à chaque recensement
que la natalité décroît en France, qu'il
y a là un péril national à tous les points
de vue et surtout à' celui de l'existence

même du pays, puisque les hommes n'ont
pas encore compris qu'il est de leur inté-
rêt immédiat d'assurer la paix entre tous
les peuples — un péril international, car
le rayonnement de la culture française
est indispensable à la civilisation mon-
diale de demain. Peut-être quelque peu
chimériquement, — car les causes de cet
état de choses sont multiples et certaines
impossibles à combattre dans notre so-
ciété actuelle — vous étudiez les moyens
de mettre un terme à cette dépopulation
croissante ; quoi qu'il en soit, vous vous
ingéniez à favoriser les familles nom-
breuses et vous avez le désir indénable
d'aboutir.

Eh bien ! Messieurs, en présence de
tous ces louables efforts que votre com-
mission d'hygiène ne peut qu'approuver,
ne croyez-vous pas que nous devons
crier à l'instabilité, à l'inanité des résul-
tats prévus et obtenus si, alors que nous
aurons permis plus de naissances et
sauvé plus d'enfants en bas âge, nous
nous désintéresserons ensuite de la santé
de ces petits, si le fait pour eux d'avoir
dépassé la troisième ou la quatrième an-
née les soustrait, dans la plupart des
cas, à la protection tutélaire de la so-
ciété ?

Nous entendons bien que notre indiffé-
rence pour eux n'est pas absolue ; mais
alors que la loi de 1893 nous permet de
les secourir s'ils sont malades, la loi de
1905 les laisse de côté s'ils sont infirmes
ou incurables ; alors qu'avec raison nous
n'abandonnons ni les aveugles, ni les
sourds-muets, nous nous contentons de la.
la loi de 1904 et n'avons pas encore pu
assurer le pain quotidien de tous ceux qui
ne demanderaient qu'à vivre et ne reçoi-
vent de leurs parents que la misère !

Nous avons compris qu'aux enfants
forcés de vivre en société nous devions
essayer de meubler le cerveau et nous
avons décidé que l'instruction leur se-
rait donnée gratuitement. Nous avons à
la gratuité ajouté l'obligation ; nous
savons d'ailleurs, que celle-ci est loin
d'être parfaite ! La République n'a fait,
en diffusant l'instruction, que son de-
voir : nous sommes loin d'y contredire.
Mais, en 1886, il n'a pas échappé à nos
prédécesseurs que l'obligation entraînait
l'inspection médicale. Le projet gouver-
nemental du 23 mars 1910 le rappelle ex-
pressément : (( L'obligation de l'inspec-
tion médicale des écoles résultait, dit-il,
de la loi organique de 1886, et il ajoute :
« Les règles de . cette inspection ne fu-
rent, à l'époque, déterminées par aucun
texte précis et les voies et moyens néces-
saires pour son application n'ont fait l'ob-
jet d'aucune réglementation particu-
lière ».

Nous devons regretter cet impardonna-
ble oubli, mais nous ne pouvons contes-
ter qu'au moment d'imposer à toute la
population infantile de la nation l'obli-
gation scolaire, nos législateurs ont senti
toute la responsabilité qu'ils encouraient
et ont pensé à rendre en hygiène aux
enfants, grâce à l'inspection médicale, ce
qu'ils enlevaient sous ce rapport à la
plupart d'entre eux. La conscience de ce
devoir se retrouve à l'étranger comme
chez nous.

L'Etat, dit Watt Smyth, ayant rendu
l'éducation obligatoire ne peut pas se
soustraire au devoir de prendre les pré-
cautions nécessaires pour que l'éducation
et l'instruction des enfants aient lieu
dans les conditions qui s'opposent à la
dissémination des maladies infectieuses,
à la misère organique et à la déchéance
physique.

Nous n'avons pas la prétention de vous
proposer une mesure révolutionnaire qui
serait, il faut en convenir, hygiénique au
plus haut point, mais qu'il est pratique-
ment impossible de réaliser, tout au
moins aussi longtemps que le travail des
jeunes gens sera indispensable aux pa-
rents. Il est certain que la scolarité se-
rait plus profitable et moins nocive à l'a-
dolescent qu'à l'enfant et que tout serait
pour le mieux si notre état social permet-
tait cette pratique, mais puisque nous
nous heurtons à un « non possumus »,
essayons de nuire au minimum.

La nature a fait de l'enfant un être qui
ne demande qu'à gambader, courir, se
développer au grand air ; nous l'enfer-
mons dans un air confiné, nous lui im-
posons l'immobilité, nous lui liardons les
exercices, nous le forçons au travail sans
savoir s'il est en « forme », s'il a mangé
suffisamment, s'il est habillé convenable-
ment, s'il n'est pas malade ou rendu
inapte à toute attention par une tare
congénitale. Le concret seul convient à
son cerveau, nous le bourrons d'abstrac-
tions, et nous ne le délivrons, le petit
malheureux, de sa prison que pour lui
imposer leçons et devoirs à la maison et
restreindre encore sa part de sommeil.

Non seulement nous entravons son li-
bre développement, sans nous soucier que
de la naissance à l'âge mûr les organes
de l'enfant sont en constante évolution,
sans nous préoccuper du besoin d'air pur
qu'a tout organisme vivant, sans réflé-
chir à cet aspect physique bien meilleur
chez l'enfant des campagnes que chez ce-
lui de la ville, cependant généralement
mieux nourri, sans nous rappeler la pro-
fonde vérité de ces paroles de Villermé
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(1829), auxquelles la science actuelle n'a
l'ait que donner plus d'autorité : « La
taille des hommes est d'autant plus haute
et leur croissance s'achève d'autant n|u3
vite que, toutes choses égales d'ailleurs,
le pays est plus riche, l'aisance plus gé-
nérale, les logements, les vêtements et la
nourriture sont meilleurs, que les peines,
les privations éprouvées dans l'enfance et
la jeunesse sent moins grandes ». Non
seulement, répétons-nous, nous contra-
rions la nature mais encore nous créons
la maladie. (A suivre).

. -*-

LALCOOLJIUI TUE
Une statistique impressionnante

Tous les dix ans, dit M. le docteur Lu-
cien Jacquet, dans le « Monde Médical »,
depuis 1850, on centralise à Londres, par
périodes triennales, ce qui concerne la
mortalité professionnelle des adultes mâ-
les de Grande-Bretagne' (1).

Ce travail colossal permet de dresser
des tables, où s'enregistre automatique-
ment, pour ainsi dire, la mortalité pro-
fessionnelle comparative : c'est là, dans
cet ordre d'idées, une mine féconde de
renseignements. Utilisons quelques-uns
de ceux qui concernent la mortalité des

débitants.
Elle est énorme !
Il résulte d'abord. de ces tables, que les

causes de mort étant classées sous dix-
neuf grandes rubriques, les débitants pour
dix-sept d'entre elles sont fortement au-
dessus de la moyenne et presque toujours
en tête de liste.

Us sont au-dessous de la moyenne pour
deux rubriques seulement : les accidents
et l'intoxication plombique ; ce qui vrai-
ment va de soi.

Mais c'est la mortalité comparée sur-
tout qui nous intéresse. Les statisti-
ciens anglais l'établissent en détermi-
nant quel est, en chaque période trien-
nale, le chiffre d'adultes mâles qui four-
nit ,e,ntre 25 et 65 ans, une mortalité an-
nuelle égale à 1.000. Ils calculent alors
aisément quel est, pour chaque métier,
le « chiffre mortuaire comparatif ».

Or, dans la période 1880-82, 64.641 adul-
tes ont subi une mortalité annuelle =
1.000.

Et un même nombre de débitants a subi
une mortalité : = 1.521.

Ainsi, pour une période de trois ans, la
mortalité de la gent cabaretière est, en-
tre 25 et 65 ans, supérieure de plus d'un
tiers à celle de l'ensemble de la popula-
tion mâle de même âge !

Il est aisé de critiquer les statistiques :
« on leur fait dire ce qu'on veut », as.su-
re-t-on. Oui, quand elles sont faussées, et
surtout quand on cherche à les interpré-
ter. Mais là, rien de pareil.' Les chiffres ?
Us s'entassent peu à peu pendant trois
ans, envoyés de toutes les paroisses du
Royaume-Uni, par des gens qui ne sa-
vent même pas à quoi ils pourront ser-
vir. Et quel moyen d'errer sur des choses
aussi simples : un décès, un âge, un mé-
tier ? D'ailleurs, nulle interprétation ten-
dancieuse possible ; on additionne et l'on
proportionne entre e,ux des chiffres bruts:
voilà tout.

Mais enfin, admettons si l'on veut, une
accumulation d'erreurs, de malentendus,
une illusion, une fantasmagorie de chif-
fres.

Soit ! Dix années passent : les profes-
sions et les décès recommencent, de tous
les coins de la Grande-Bretagne, à s'ins-
crire automatiquement pour la période
1890 à 1892.

Dans cette nouvelle période, 61.215
adultes mâles ont fourni le chiffre étalon
mortuaire annuel = 1.000 ;

Et pour les cabaretiers = 1.642.
Nouvelle contre-épreuve :
Dans la période 1900-1902, 71.005 adul-

tes mâles ont donné le chiffre étalon
mortuaire = 1.000 ;

(1) Supplément to the fifty-fifth annual
report of the registrar-general of-births,
deaths ,and marriages in England. Part.
IL Eyre and Spottiswoode East Harding
Street, London, 1897.

Et pour les cabaretiers = 1.669.
*.* *

Ainsi la puissance malfaisante de cette
profession éclate régulièrement, périodi-
quement, avec l'automatisme propre aux

grandes 'forces naturels' de destruction

et de mort.
Mais pela est insuffisant encore à nous

donner le taux de la malfaisan.ee de l'al-
cool : dans le chiffre étalon représentant
la mortalité annuelle de tous les Anglais
adultes mâles, est compris, bien entendu,
ce qui incombe à l'alcool et aux « spirits ».
consommés par ces adultes, qu'ils soient
cabaretiers ou simples consommateurs.

Et la mesure réelle de la puissance ho-
micide de l'alcool nous serait fournie
seulement par une statistique portant
comparativement sur les abstinents et
sur les buveurs : une telle statistique
n'existe pas et n'est guère possible.

Nous trouvons pourtant dans les étu-
des anglaises de quoi approcher de la vé-
rité, car elles nous donnent les chiffres
mortuaires des professions où l'on est re-
lativement et notoirement sobre. Compa-
rons ces chiqres à ceux que subissent les
cabaretiers.

Je choisis, dans ce but, pour la période
1890-1892, ce qui concerne la grande fau-
cheuse d'hommes : la. phtisie.

C'est une maladie virulente, contagieu-
se, personne ne le conteste aujourd'hui,
mais il y a intérêt à mieux connaître la
puissance respective des divers facteurs
phtisiogènes. On va voir éclater ici celle
de l'alcool :

Dans la période triennale 1890-92, ai-je
dit, 61.215 adultes ont subi Une mortalité
annuelle globale = 1.000 ;

Voici maintenant, dans cette même pé-
riode, pour la phtisie pulmonaire, quel-
ques chiffres mortuaires comparatifs,
choisis pa.rmi les extrêmes :

Clergymen 67
Cultivateurs 79
Médecins 105
Maîtres d'école 111
Pêcheurs 114
Chiffre global 185
Cabaretiers (districts industriels),,. 314
Musiciens ambulants 322
Ouvriers des docks 325
Garçons de cabarets (districts agri-

coles) 352
Garçons de cabaret (districts indus-

triels) 357
Manouvriers (Londres) 384
Marchands, ambulants , .... hk:\
Cabaretiers (Londres)... 448
Garçons de cabaret (Londres) 607

Ainsi, pendant que la phtisie tue seu-
lement 67 clergymen et 105 médecins,
gens exposés pourtant à la contagion
professionnelle, elle tue, toutes choses
égales d'ailleurs, 607 garçons de caba-
ret !

Et songez maintenant à ce que devien-
drait l'écart, si tous les clergymen et
tous les médecins étaient sobres, ce que
je n'ose garantir.

* *
Ici, cependant, notons-le, nous cessons

de faire intervenir des chiffres bruts.
Nous interprétons : il meurt à Londres,

. toutes choses égales d'ailleurs, 607 gar-
çons de cabaret, pendant qu'il meurt, en
Grande-Bretagne, 67 clergymen : voilà
le fait brut. Mais nous déclarons qu'ils
ont succombé à la phtisie, et ici l'erreur
est possible. Il, se peut, par exemple,
qu'on attribue à la phtisie certains dé-
cès imputables à d'autres affections bron-
cho-pulmonaires : pneumonie, pleurésie,
bronchite chronique, etc. Et il se pour-
rait ainsi que les __ chiffres mortuaires
comparatifs des cabaretiers soient, en
ces rubriques, moins chargés que ceux
de l'ensemble des adultes.

Or, nous trouvons que l'ensemble des
adultes, pour la même période et dans
les .mêmes conditions, a subi, sous l'ac-
tion des diverses affections respiratoires,
phtisie exceptée, une mortalité annuelle
globale = 258.

Même rubrique pour les cabaretiers
= 335.

*
* *

Autre objection : les chiffres bruts éta-
blissent, à vrai dire, que la mortalité
cabaretière est énorme par rapport à I

i

celle de l'ensemble des adultes de même
âge. Mais, en imputant cet excédent de
mortalité à l'alcool, nous faisons inter-
venir l'interprétation, et la nôtre est peut-
être fautive ; il se pourrait que d'autres
conditions propres à la profession de ca-
baretiers entrent en cause : le fait, par
exemple, d'être boutiquier, c'est-à-dire dé
vivre en certaines conditions d'inertie
musculaire, de confinement et de mé-

phitisnqe.
M. J. Bertillon a tiré de ces mêmes

études anglaises, une réponse péremp-
toire à cette objection, en principe très
rcc.ovable (2). Il a dressé un graphique
indiquant combien la phtisie pulmonaire
cause comparativement de décès en un
an pour 100.000 boutiquiers de toute es-
pèce, et pour 100.000 cabaretiers.

Voici, par périodesdécennales d'âge,
les chiffres de ce graphique :
De 25 à 35 ans Boutiquiers 214.

— Cabaretiers 465
De 35 à 45 ans Boutiquiers . 245

— Cabaretiers 579
De 45 à 55 ans Boutiquiers 244

— Cabaretiers ..... 403
De 55 à 65 ans Boutiquiers 201

— Cabaretiers 242)

Soit :
Pour l'ensemble des boutiquiers. 904
Pour l'ensemble, des cabaretiers. . . 1.689

Soit, au passif des cabaretiers, 785 dé-
cès annuels en plus, nous traduisant, à
l'état de pureté pour ainsi dire, la force
meurtrière de l'alcool : ces pauvres gens
sont donc aussi frappés parce qu'ils boi-
vent ; et ils boivent « pour faire boire »,
étendant ainsi à. autrui le fléau qui les
décime.

« D'un tonneau d'alcool, vous ne tire-
rez pas un bacille de Koch », disait du-
rement Duclaux. Sans doute ; et peut-
être était-il excessif de paraître attacher
tant de prix à ce truisme, et assez mal-
faisant de contribuer à affaiblir la portée
pathologique et sociale de cette autre vé-
rité : <( C'est surtout grâce au tonneau
d'alcool que le bacille de Koch pululle ».

*
* *

Il faut, fût-on obtus, aveugle et sourd,
confesser que le ' métier de débitant est
néfaste. Pour la tuberculose, la pittores-
que boutade de Hayem est vraie à la let-
tre : « La phtisie se prend sur le zinc ».
J'ajoute « des deux. côtés du zinc ».

Songeons maintenant que, pour un dé-
cès, il y a environ dix malades ; son-
geons aux répercussions, aux prolonge-
ments héréditaires ; songeons qu'en ce
pays la natalité est réduite, et nous pour-
rons mesurer à peu près le dommage
causé à l'expansion, à l'énergie, à la vi-
talité françaises par l'alcool.

Et nos Députés refusent d'ébaucher un
vague geste de refoulement antialcooli-
que ; et presque tous, réactionnaires, mo-
dérés, radicaux, socialistes ; bourgeois et
hobereaux ; primaires intellectuels et
académiciens, s'écrient en un touchant
ensemble : « Vive le zinc ! » Notez que
ces gens-là, pour la plupart, sont de
grands «^patriotes ». Joli, n'est-ce pas ?
leur « patriotisme »...

Je ne puis faire mieux pour le mo-
ment que de reproduire ce que j'ajoutais
dans mon article de la « Presse Médi-
cale » :

« Notre devoir à nous est d'éclairer le
pays et je voudrais être entendu de la
France entière quand je crie aux débi-
tants : « Votre profession est néfaste à
autrui, meurtrière pour vous-même ; les
mauvais bergers vous égarent ; à bas le
zinc ! »

« Les débitants le savent bien : « Dans
notre métier, me disait l'un d'eux, « on
est vite cuit ».

« Mais voilà ! c'est un métier si facile !
Nul apprentissage ; nulle technicité : le
tout est de pouvoir acheter un fonds. Qu'à
cela ne tienne ! Depuis quelques an-
nées, les gros distillateurs avancent aux
pauvres diables en quête d'un gagne-
pain les capitaux nécessaires, à charge
de s'approvisionner en spiritueux chez le
commanditaire, et naturellement aux
conditions les plus onéreuses.

(2) Dr Jacques Bertillon. Alcool et phti-
sie, in « Archives d'anthrop. crim. », etc.,
1910, p. 202. — Paris, Masson et Cie.édi-
teurs.

« Ainsi se crée graduellement une féo-

dalité nouvelle, avec ses hauts barons et

aes serfs : les serfs de l'alcool, comme

dit si bien J. Reinach.
« Cette féodalité, dont il faudra dénon-

cer publiquement les méfaits, a pesé, par
l'intermédiaire des syndicats de débi-
tants, sur le vote ignomineux de . la
Chambre. Un de ces hauts barons du
trois-six, qui est député, possède, dit-on
à lui seul, 60 à 80 débits : il n'a pas voté
pour leur limitation.

« Et ils sont, en France, environ 500.000!
Joignez à cela plus d'un million, de bouil-
leurs, « cabaretiers de soi-même » et..,
de quelques autres !

(( La France n'est plus qu'un vaste ca-
baret ! Et les humbles, les pauvres gens,
consommateurs ou débitants, y vont de
leur argent, y vont de leur santé : le
mastroquet, sous toutes les formes, voilà
l'Eden que la troisième République a
jusqu'ici surtout offert aux pauvres dia-
bles, en laissant notre démocratie se
transformer graduellement en une hon-

teuse « bistrocratie...
« Il y a quelques années, existait à l'an-

gle de deux grandes voies parisiennes
un bar somptueux, tout diapré de poisons
multicolores : il est remplacé aujourd'hui
par un vaste magasin de couronnes fu-

néraires.
« Beaucoup de symboles sont obscurs ;

celui-ci me paraît clair : je le propose aux
méditations de la Chambre dos Députés.

« Moralité : le privilège des bouilleurs
de cru et la folle pullulation des débits,
pourrissent ce pays avec la complicité
directe des pouvoirs publics, et la, com-
plicité indirecte des médecins, qui, s'ils
le voulaient fortement feraient cesser ce
scandale, ce désastre, cette honte ».

Dr JACQUET.
 ^ -— 1 —

A TRAVERS LYON
Un Restaurant féminin-

L'Œuvre de la « Protection de la Jeune
Fille » a ouvert, au mois de septembre
1910, rue de Condé, 5 et 8, une Maison de
famille, où les jeunes étudiantes, em-
ployées, ouvrières, etc., trouvent' une
chambre et la table, moyennant une pen-
sion mensuelle très modique. Le but est
clairement défini dans cette phrase du
règlement : « La Maison ne veut point
être précisément une hôtellerie à bon
marché, mais un foyer pour celles-là uni-
quement qui désirent trouver une atmos-
phère morale et un milieu chrétien dans
la grande ville. »

S'inspirant de la même préoccupation,
la Protection a ouvert de plus, le 17
avril, un restaurant féminin, où les fem-
mes si nombreuses que le travail oblige
à prendre des repas hors de leur foyer,
trouvent, avec l'atmosphère de dignité
qui leur convient, l'avantage de très bas
prix, le restaurant ne cherchant aucun
autre bénéfice que celui de ses clientes. .

Il a semblé que le n° 10 du quai Saint-
Antoine, angle de la rue Dubois, présen-
tait une situation avantageuse étant
à proximité du centre *de l'activité com-
merciale, et offrant aussi, sur le bord de
la Saône, l'horizon, la perspective, la li-
bre circulation d'air si nécessaire au re-
pos.

Conseil départemental d'hygîèn«
du Rîiône

A la dernière réunion du Conseil dépar-
temental d'hygiène du Rhône, qui a eu
lieu le 25 avril, le secrétaire a donné lec-
ture d'une lettre transmise par l'admi-
nistration et envoyée par la Ligue na-
tionale contre l'alcoolisme, demandant au
conseil de se prononcer sur le vote récent
de la Chambre, qui, malgré l'avis du gou-
vernement, a ajourné, à une date indéter-
minée, l'examen du projet de loi sur la
limitation des débits de boissons.

Le vœu suivant a été rédigé et pré-
senté par M. Lépine :

« Le Conseil départemental d'hygiène
du Rhône, considérant que l'alcoolisme
est un danger national indiscutable ; con-
considérant que l'expérience paraît avoir
démontré que, la limitation des débits est
un des moyens les plus puissants pour
lutter efficacement contre l'alcoolisme, à

l'unanimité des membres présents, s'as-
socie au vœu de la Ligue nationale con-

tre l'alcoolisme, tendant à faire revenir
la Chambre sur son récent vote par le-
quel elle a renvoyé, malgré l'avis du
gouvernement, à une date indéterminée

l'examen du projet de, loi sur la limita-

tion des débits. »
Ce vœu a été transmis à l'administra-

tion.

Ecole régionale d'Architecture de Lyon
Les épreuves du concours d'admission

à l'Ecole régionale d'architecture de
Lyon (2° session do l'année scolaire 1911-
1912) commenceront le lundi 10 juin pro-

chain, à 8 heures du matin.
Seront seuls admis à y prendre part,

les candidats qui auront déposé au Se-
crétariat du Palais des Arts, place des
Terreaux, avant le vendredi 31 mai, 4 h.
de l'après-ntidi, une demande écrite indi-
quant leurs nom et prénoms, leur domi-
cile et celui de leurs parents.

A cette demande ils devront joindre un
extrait de leur acte de naissance sur pa-
pier timbré et un certificat attestant qu'ils
sont capables de subir les épreuves d'ad-
mission ; cette dernière pièce doit être
délivrée soit par l'un des professeurs de
l'Ecole, soit par un professeur chef d'ate-
lier extérieur, soit enfin par un direc-
teur ou un professeur d'école publique

de dessin-
Los candidats étrangers devront, en

outre, produire ; 1", une lettre d'intro-
duction du consul dé leur nation , 2° le
récépissé de leur déclaration de résidence

en Franco.
Nul ne peut obtenir son inscription s'il

a moins de 15 ans et plus de 30 ans ré-

volus.
Pour tous autres renseignements, on

devra s'adresser au Secrétariat du Pa-
lais des Arts, où le programme du con-
cours est tenu à la disposition des can-

didats.
 . —-**—

CONFÉRENCE SUR LE THÉÂTRE ITALIEN

M. Maurice Mignon a étudié le « Théâ-
tre italien à Lyon à l'époque de la Re-
naissance », dans une conférence pour la
Société d'auditions littéraires.

Il a d'abord essayé de prouver l'exis-
tence à Lyon, dès la fin du xve siècle, de
troupes italiennes venues à la suite des
rois de France aii moment des guerres
d'Italie ; il a cité, par exemple, un au-
teur piémontais de farces en dialecte mé-
langé de français, Jean-Georges Alione
d'Asti, qui a dû passer les Alpes et sé-
journer à Lyon, ainsi que le démontrent
plusieurs passages de ses comédies rela-
tifs à la civilisation lyonnaise.

A la même époque, les riches mar-
chands qui étaient à la. tête de la nation
florentine devaient assurément faire re-
présenter, ou jouer eux-mêmes dans leurs
salles et dans leurs jardins des comédies
et des farces dans le genre de celles que
les compagnies joyeuses de lettrés et d'ar-
tistes interprétaient à Florence. La gran-
de protectrice des Florentins de Lyon,
Catherine de Médicis, leur donnait l'exem-
ple par ses préférences pour la comédie
et pour les arlequinades des « Zanni ».

La même reine, pour son entrée à
Lyon avec le roi Henri II, en septembre
1548, fit représenter par la fameuse trou-
pe des Geïori, venue tout exprès d'Italie,
la Calandre du cardinal Bibbiena. Par
une étude littéraire et morale de la pièce,
ainsi que de la pompe du spectacle qui
l'accompagna, dams la salle des Cler-
geons, M. Maurice Mignon s'efforça de
montrer les caractères principaux de ces
comédies italiennes du xvi° siècle, qui
devaient influer si profondément sur les
nôtres, et particulièrement les rapports
de l'esprit de ces comédies avec l'esprit
lyonnais de la Renaissance.

Dans une dernière partie, qu'il dut
abréger à cause de l'abondance de ses
documents, le conférencier passa en re*
vue les principales compagnies d'acteurs
qui vinrent entretenir à Lyon l'amour du
théâtre italien. Il cita les pièces d'archi-
ves qui prouvent que. l'origine de la taxe

pour les pauvres remonte, non pas à

délibération du corps consulaire, mai
1116

la généreuse initiative d'une trempa f\ à

tienne de passage à Lyon à la fin de l't
née 1571. Il termine par l'étude des r
présentations données en 1600 6t IRAI

dana la même salle du chapitre de Sait
Jean, pour le mariage de Henri jy et d
Marte de Médicis, et qui consistèrent Dr
toabiwnent en ces « favole rappresent°~
fcive » que Flaminio Scala réunit m ^~
volume longtemps célèbre comme rén
toire de la comédie de l'art.

On ne saurait nier la grande irrm

tance de la représentation de la Ccdci
1
'

dre dans l'histoire du théâtre français o*
celle de toutes ces farces italiennes ,'cn
devaient inspirer à Molière ses premier '

œuvres à. Lyon même, où en 1604 éta#
venue mourir l'étoile de la commet
delV arte, la célèbre Isabelle, et où l'J*
teur de Scapin devait faire la connai"
sance de la non moins célèbre marquj!"
de Gorla, plus tard la Du Parc.

Ces brèves indications suffisent à m.on
trer qu'il ne faut pas négliger l'histoire
du théâtre italien à Lyon pour se rendr
compte de la genèse de notre théâtm
classique, et que sur ce point encore 1
cité lyonnaise de la Renaissance accom
plit une œuvre d'initiative dans La f0,"
mation d'un des genres les plus brillant,"
de la littérature français®.

 Mts

Démonsîration impossible ?
Papier timbré et... trisection de l'ang| e
Condor-cet ayant, en 1885, déclaré que l'im

possibilité de la quadrature du cercle é au"
aussi démontrée qu'une chose de ce ~
pouvait 1 être, l'académie des sciences MU
une décision qui élojgnait toutes les com
înunications faites sur cette question al
même que sur la duplication du cube et i»
trisection de l'angle. et la

Et depuis cette date, les communications
faites sur ces sujets abondent à l'académie
des sciences qui, s'en référant à ii dénicT™
dé 1775, évite d'en fairl l'examem

 Ûmmn

M le lieutenant-colonel Montel avant rré-
sonte a l académie des sciences un travail
sur la «théorie du point » où il croit appor-
ter la démonstration théorique de la iriser
tton de l'angle, M. Darboux refusa l'examen
de cotte étude, toujours au nom de la déci-
sion de 1775. Cela froissa fort M. le lieute-
nant-colonel Monteil : « Mes théories, dit-il
sont discutables, elles n'ont jamais été réfu-
tées. »

« — Définissez-moi la longueur de la cir-
conférence, répondait M. Darboux, nous dis*
cuterons après. » Ce à quoi le colonel Mon-
teil répliquait : « La longueur de la circon-
férence de se définit pas, elle se mesure.
Ceux-là cherchent à la définir qui ne peu-
vent la mesurer. »

Mais la controverse ne pouvait durer sur
ce ton, et elle ne pouvait surtout être ainsi
menée en dehors de l'enceinte que M. le
lieutenant-colonel Monteil lui avait destinée.
Et c'est pourquoi sommation respectueuse
était faite hier par voie d'huissier à M. Lip-
pmann, président de l'académie des scien-
ces, d'avoir à revenir sur la décision de
1775 pour que pût être examiné le travail
de M- le lieutenant-colonel Monteil sur la
quadrature du cercle.

M. Lippmann reçut au nom de l'académie
des sciences la sommation qui lui tut faite
et l'incident n'aura sans doute pas d'autres
suites. Et les archives de Vin.stit.ut vont
s'enrichir d'un document sans doute unique
jusqu'à présent.

DERNIÈRES NOUVEAUTÉS
SCIENTIFIQUES ET MÉDICALES

Boïrac : La psvchologie inconnue.
Br., 5 fr-, net, 4 fr. 50.

Joussain : Esquisse d'une philosophie
de la nature. Br., 2 fr. 50, net, 2 fr. 25.

Lumet : Moteur à mélange tonnant
dans la navigation. Cart,, 12 fr., net,
11 fr.

Champly : Moteurs industriels et agri-
coles. Cart., 6 fr., net, 5 fr. 50.

Leroy-Beaulïeu : Traité de la science
des finances, 2 vol. br., 25 fr., net,
22 fr. 50.

Astier Cùmïnal : Enseignement tech-
nique industriel et commercial en Fran-
ce et à l'Etranger. Br., 7 fr. 50, net,
7 fr.

Paul Razorts : Constructions et instal-
lations modernes des ateliers et usines.
Br., 15 fr., net, 13 fr. 50.

De Graffigny : L'électricité de haute'
tension et haute fréquence. Net, 1 fr. 50.

Tous ces livres se trouvent à la Grande
Librairie Médicale et Scientifique, A.
MALOINE, 6, rue de la Charité, à Lyon.

Feuilleton du Lyon Universitaire

LES B0USE8 DE LU DIOBTUTÉ
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RAPPORT GÉNÉRAL
présenté par M. Paul STRAUSS

SÉNATEUR

Le plus redoutable problème se pose
devant la conscience nationale. Depuis
un demi-siècle, la France voit ses ré-
serves de population s'appauvrir, elle
perd graduellement sa puissance numé-
rique, elle se laisse de plus en plus dis-
tancer par des nations plus jeunes et
plus prolifiques. Le trop faible excédent
des naissances n'est pas moins inquié-
tant par sa constance que le déficit ex-
ceptionnel occasionné, à trois reprises
différentes', en 1895, en 1900, en 1907, par
un dépassement de mortalité.

Cet état démographique a, de longue
date, provoqué les alarmes les plus vives
et de retentissants débats se sont dérou-
lés, dans les sociétés savantes, au Parle-
ment, dans la presse. L'opportune initia-
tive de MM. Plot et Bernard a amené
le Sénat à demander et le Gouvernement
à constituer une commission extraparle-
mentaire chargée de procéder à une étude
d'ensemble sur la question de la dépopu-
lation et de rechercher les moyens les ,
plus propres à la combattre.

Un phénomène aussi vaste et aussi
complexe que celui de la décadence nu-
mérique d'un peuple comporte, en effet,
les recherches les plus approfondies et
l'examen le plus prolongé ; il ne s'éclaire
pas de lueurs subites, il nécessite tout à
la fois des analyses fragmentaires et des
constatations comparatives.

La méthode de travail de la commis-
sion de dépopulation devait logiquement
s'inspirer d'une parole lapidaire de M.
le président du Conseil Waldeck-Rous-

seau, lorsque cet éminent homme d'Etat,
à la tribune du Sénat comme à notre
séance inaugurale du 22 novembre 1901,
déclarait qu'on ne naît pas assez en
France et que l'on y meurt trop.

Une telle affirmation de bon sens est
corroborée par les faits, judicieusement
interprétés. Les rapports entre la morta-
lité et la natalité doivent être envisagés
au frontispice de toute étude démogra-
phique, en même temps qu'une brève évo-
cation du passé.

En vingt siècles, la population habi-
tant le territoire actuel de la France n'a
que quadruplé, alors que la période de
doublement de la population en grande
partie française du Canada contempo-
rain est de vingt-huit ans.

En cinq cents cinquante ans, de la pre-
mière moitié du quatorzième siècle à 1789,
la population française s'est accrue de
25 pour cent environ ; c'est le taux d'ac-
croissement de la population française
pendant le dix-neuvième siècle, siècle de
natalité très basse.

Le lent accroissement de la population
de la France n'est donc pas un phéno-
mène nouveau. Dès la Gaule romaine et
surtout dans la seconde moitié de la pé-
riode féodale, le dépeuplement est dé-
noncé. Le moyen âge est comme assom-
bri par l'excès des malheurs publics,
guerre, famine, épidémies. La natalité
semble elle-même fléchir à cette époque
calamité use.

A la fin 'du dix-septième siècle, si l'on
consulte les registres de la ville de Pa-
ris, le taux des naissances est élevé.
Malheureusement la dîme mortuaire est
si exorbitante que le bénéfice démogra-
phique est en grande partie perdu. L'ab-
bé Jaubert, qui a le premier tenté d'ana-
lyser la dépopulation française (1), in-
crimine surtout la mortalité infantile.
On s'aperçoit depuis longtemps, écrit-il,
que le nombre des morts excède celui des
naissances. Que serait-ce si l'on ajoutait
le nombre des enfants nés dans les villes
et qui meurent dans les campagnes... La
cessation de la nourriture des enfants

(1) Les causes de la dépopulation fran-
çaise, Londres 1767.

par leur mère est une des plus grandes
causes de la dépopulation.

Dans la seconde moitié du dix-huitiè-
me siècle, le taux des naissances est tel
que, sans un déficit mortuaire, l'accrois-
sement de population eût été des plus
considérables. Levasseur a décomposé
les périodes de vingt ans au dix-septième
et au dix-huitième siècle, dans lesquelles
la somme des décès a presque toujours,
sauf en deux circonstances, dépassé celle
des naissances.

Levasseur a démontré qu'au dix-hui-
tième siècle, 'l'accroissement de la popu-
lation a été seulement de 25 pour cent
plus lent qu'au dix-septième siècle (40 p.
100), en dehors de tout parallèle avec
les nations, européennes. C'est qu'alors
le taux de mortalité n'était pas moindre
de 33 ou de 30 p. 100. On est ainsi en
droit de conclure avec'M. Lowenthal que
la population française a retiré un avan-
tage notable de la baisse de la mortalité.

Une savante controverse s'est engagée
devant notre commission sur les rapports
entre la mortalité et la natalité. Un très
intéressant rapport de M. le docteur
Jacques Bertillon, chef des travaux sta-
tistiques de la ville de Paris, a servi de
point de départ à une discussion contra-
dictoire avec M. le docteur Lowenthal,
statisticien des plus distingués.

M. . Bertillon a soutenu avec son talent
habituel la thèse du parallélisme des
mouvements de population, à savoir
qu'en règle générale la natalité et la mor-
talité sont l'une et l'autre élevées dans le
même pays, l'une et l'autre faibles dans
le même pays.

Comme conclusion pratique de son étu-
de, M. Bertillon considère que la nata-
lité en France est d'une faiblesse tout à
fait anormale et que sa mortalité est plu-
tôt modérée ; « si même, conclut-il, on
parvenait à réduire encore la mortalité,
une loi démographique connue fait crain-
dre que cet abaissement ne soit suivi
toutes choses égales d'ailleurs, d'un nou-
veau recul de la natalité, et que le taux
d'accroissement de la population ne s'en
trouve pas augmenté ».

M. le docteur Lowenthal a constaté au

contraire la constance du parallélisme
des mouvements de la population. M.
Bertillon et M. Lowenthal s'accordent
d'ailleurs à déclarer que l'Angleterre, le
Danemark, la Suède, la Hongrie, la Suis-
se, l'Allemagne, la Prusse, les Pays-Bas,
la Belgique, l'Italie, la Serbie, la Russie,
et l'Europe entière, voient leur mortalité
diminuer en même temps que leurs popu-
lations s'accroissent plus rapidement.
D'un tableau statistique dressé par les
soins de M. Lowenthal, il résulte qu'un
grand nombre de pays européens ont vu
leur natalité baisser, tandis que les excé-
dents de population se .sont accrus dans
des proportions considérables, grâce à la
diminution de la mortalité.

Sans s'engager dans un débat doctri-
nal, et sans avoir émis de vote formel sur
ce point, la grande majorité de la- com-
mission a estimé avec Arsène Dumont(2)
que la France ayant proportionnellement
moins d'enfants qu'un autre pays, il v a
lieu de s'étonner qu'elle n'ait pas ,1a mor-
talité la plus faible de l'Europe. « Pour
elle, écrit-il, la mortalité normale de-
vrait être de quatorze à quinze décès par
an et par 1.000 habitants ». '

L'effort en vue du relèvement du taux
des naissances n'a rien de contradictoire
avec le combat nécessaire contre les ma-
ladies évitables, surtout si celui-ci a pour

champ de bataille préféré la. préservation
des nourrissons, c'est-à-dire des êtres le
plus exposés à la mort prématurée.

Quelque respect que l'on professe pour
les enseignements, de la démographie,
celle-ci n'est pas encore sortie de la phase
du criticisme et la volonté de l'homme,
son patriotisme ont le devoir de s'exercer
en faveur de la conservation de tous les
êtres qui naissent, de toutes les existences
qui se préparent, avec une confiance ro-
buste et un viril optimisme.

Avant la naissance. — Les avortements.
— Les Assures de population sont nom-
breuses et la vigilance des pouvoirs pu-
blics doit se porter sur les sources de la
vie. Les crimes contre l'enfance, plus par-

(2) Dépopulation et civilisation, p. 70,
Paris 1890.

tieulièrement l'infanticide, ont été la
plaie des civilisations 'anciennes ; ils ont
pris de nos jours une forme à la fois plus
hypocrite et plus raffinée. Les manoeuvres
abortives deviennent, dans tous les pays
civilisés, de plus en plus fréquentes, de
plus en plus meurtrières.

On ne saurait prendre comme élément
d'appréciation, au point de vue de la fré-
quence des avortements, la statistique
criminelle, La justice n'est saisie que
dans des cas très rares et la plupart des
plaintes n'ont aucune suite, faute de
preuves judiciaires suffisantes.. En 1906,
pour ne donner qu'un exemple, sur 736
affaires d'avortement, 713 ont été classées.

Les accoucheurs des hôpitaux de Pa-
ris, mieux placés pour en connaître, ont
les premiers donné l'alarme. M. le doc-
teur Doléris, à la société obstétricale de
France, M. le docteur Bonnaire, au con-
seil de surveillance de l'assistance publi-
que de Paris, ont dénoncé le mal en s'ef-
forçant de le mesurer. Les statistiques im-
pressionnantes de M. le docteur Doléris
en 1905 démontrent que, de 1898 à 1904, le
nombre des avortements traités dans les
maternités a au moins triplé et repré-
sente environ 18 p, 100 des entrées dans
les services d'accouchement de la Cha-
rité, Beaujon, Tenon, Lariboisière, Saint-
Antoine, Boucicaut.

A la clinique Tarnier, à la clinique
Baudelocque, le nombre des avortements
n'a cessé de croître en ees dernières an-
nées. Il serait de 10.000, ;;Vst-à-dire su-
périeur au chiffre des naissances (8.000
à 9.O00).

M. le docteur Boissard considère que
plus des deux tiers des avortements sol-

' gnés à domicile sont des avortements pro-
voqués.

Appréciant les statistiques de M. le doc-
teur Doléris, M. le professeur Bossi (de
Gênes) les déclarait inférieures à la vé-
rité, car les plus nombreuses fausses cou-
ches sont soignées à domicile, c'est-à-dire
en secret. A Gênes, pendant les dix der-
nières années qui ont précédé 1907, les
avortements soignés à la clinique univer-
sitaire officielle ont augmenté de 3 à 18
p. 100 ; dans le service obstétrical à do-
micile, ils ont augmenté de 19 à 37 p. 100.

M. le docteur Georges Bertillon, dans
son rapport au congrès des praticiens (
avril 1910), en procédant par induction,
envisage un chiffre de 50.000 victimes ou
même', par voie de comparaison propor-
tionnelle avec Lyon, de 114.00.0. Les sup-
putations les plus pessimistes ont d ail-
leurs cours à New-York comme en Alle-
magne voire même comme en Suède.

Une double cause semble avoir contri-
bué à cet accroissement formidable du
nombre des manœuvres abortives. D'au-
tre part, celles-ci sont devenues plus fa-
ciles et plus rapprochées de la conception;
de l'autre, elles ont été vulgarisées par
une double propagande doctrinale et pra-
tique.

M. le docteur Doléris, à la société fran-
çaise da prophylaxie sanitaire et morale,
Mme Leroy-AUais et M. le docteur Droui-
neau, à la ligue contre la mortalité in-
fantile, M. le sénateur Bérenger et Mme
Leroy-Allais, à la société d'économie so-
ciale, M. le docteur Georges Bertillon au
congrès des praticiens ont fourni sur la
double propagande anticonceptionnelle

et abortive les renseignements les plus
complets, la documentation la plus
exacte.

Le zèle des néo-malthusiens de doctrine
ne connaît plus de bonnes : les propagan-
distes de la génération consciente, les
prédicateurs de la grève des ventres, se
voient dépassés ou interprétés au delà de
leurs propres théories. Des conférences
sont faites, des brochures distribuées, des
affiches sont apposées, qui fournissent à

côté de considérations sociologiques dis-
cutables, des indications anatomiques
précises.

Le Gouvernement, interrogé à la Cham-
bre par M. Gauthier de Clagny et par M-
Joseph Reinach, a fait en 1910 acte d'ini-
tiative en déposant un projet de loi sur
la répression de l'avortement.

Dans son remarquable rapport à la
commission de dépopulation, M. le doc-
teur Drouineau a repris, en les confir-
mant, les vœux de la ligue contre ja
mortalité infantile, qui ont servi de point
de départ et de base aux travaux de no-

tre commission. ,
(A suivre).
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Commandements 'hygiéniques.— Soyez
modéré en tout, travail, plaisir. Faites
àe l'hydrothérapie, de l'exercice et res-
pirez du bon air, — prenez le repas né-
cessaire — ayez une alimentation saine
que vous surveillerez en quantité comme
en qualité. Ea ea$ de maladie, n'usez de
remèdes qu'avec prudence. Recourez

aux substances alimentaires reconsti-
tuantes. En ce cas, qu'il s'agisse d'ané-
miques, de convalescents, de débiles
vieillards ou enfants, demandez au RE-
CONSTITUANT MOYNE la réparation
de vos forces. C'est là un principe ~ue
nous devons ajouter aujourd'hui à tous
les anciens commandements de l'hygiè-
ne, car le RECONSTITUANT IViOYNE,
composé de jus de poulet, de ' jambon
d'York, de légumes, contient une som-
me élevée d'azote, de sucre et même de
substances minérales, utiles à la régéné-
ration de nos tissus. Cet aliment, approu-
vé par la Société d'hygiène, d'un goût
délicieux, représente un véritable remè-
de utile à tous, bien portants ou mala-
des, jeunes ou vieux. — RECONSTI-
TUANT MOYNE, chez Mmc Vve Jean
WSYNE, place de la Miséricorde, Lyon.

TflBLiEAU DES EXAmEflS
EPREUVE PRATIQUE DU QUATRIÈ-

ME EXAMEN DE DOCTORAT.

Candidats : MM. Nadir, Delarche, Go-
demel, Turc.

L© lundi 13 mai à 2 heures, sous la
surveillance de M, Et. Martin (Labora-
toire de médecine légale).

ÉPREUVE PRATIQUE D'ANATOMIE
PATHOLOGIQUE DU TROISIEME
EXAMEN DE DOCTORAT.

(2e partie)
Jury : MM. Paviot, président ; Mou-

riquand, Savy.
Candidats : MM. Hervieux, Saute!.
Le lundi 13 mai, à 5 heures (Labora-

toire d'anatomie pathologique).

QUATRIÈME EXAMEN DE DOCTORAT
(Oral)

Jury : MM. Courmont (J..), président ;
Etienne Martin, Cade.

Candidats : MM. Nadir, Delarche,
Godemel, Turc.

Le lundi 13 mai, à 5 heures (Salle des
Thèses).

Goffigé l'après-midi du mardi 14 mai '

I TROISIÈME EXAMEN DE DOCTORAT
(Oral, 2° partie)

Jury ; MM. Lépine (J.), président ;
Lesieur, Neveu-Lemaire.

Candidats : MM. Sautier, Hervieux,
Sautel.

Le mercredi 15 mai, à 5 heures (Salle
des Thèses).

Election des délégués des Facultés de

médecine au Conseil supérieur

Scrutin ouvert le vendredi 17 mai, de
S heures à 5 heures (Salle du Conseil).

Conseil de la Faculté

Le vendredi 17 mai, à 5 heures et de-
mie.

CINQUIEME EXAMEN DE DOCTORAT
(2e partie)

Jury : MM. Teissier, président ; Ni-
colas,' Ferdinand Arloing,
 Jury : MM. Dechaume-Montcharmont,
Girod, Demôle, Girard (Pierre).

Le samedi 18 mai, à 5 heures, à l'Hô-
tel-Dieu (Service de M. Teissier).

STÉNO-DACTYLOGRAPHES
EXAMENS DE STÉNO-DACTYLbGRAPHiE. —

Le dimanche 19 mai aura lieu, à Lyon
la deuxième session des épreuves annuel-
les de l'Institut sténographique de
France. — Inscriptions jusqu'au 18 mai
inclus. — S'adresser au délégué de l'Ins-
titut sténographique pour le Rhône,
M. Bonnafé, Palais des Arts, rue Hôtel-
de-Ville, 16, Téléphone : 1-57, Villeur-
banne.

L'hygiène a cette supériorité sur la 
médecine qu'elle prévient les maladies
que là science médicale, malgré toutes
ses découvertes récentes et la perfection
de ses procédés n'arrive hélas pas tou-
jours à guérir ! L'exercice physique re-
présente une des pratiques hygiéniques
les plus fécondes dans ses résultats, à
la condition qu'il ait pour règles la mé-
thode, la progression, la continuité. Aus-
si, délaissant les sports, que les intemné-
ries hivernales forcent souvent à négli-
ger, nous avons tous compris que la cul-
ture physique dont il est facile de con-
trôler chaque jour les progrès, a fait une
véritable révolution dans l'art d'augmen-
ter en force, en robustieité, en beauté le
corps humain. S'inspirant des données
scientifiques, la culture physique est en-
seignée à Lyon par M. le Professeur
Clausse en son Institut, 19, place Belle-
cour, où bien portants comme malades
peuvent apprécier les effets d'une tech-
nique irréprochable.
«imlllllimilllll MIHWMHI'IIIHMIIIWII IIIIIIMIIMHI«nWlltP'"HII III III —

VARIÉTÉS
Le prolétariat intellectuel

Une étude de M. Georges Deherme sur
les professions libérales conclut par un
tableau assez lamentable du prolétariat
intellectuel. Chaque année les universi-
tés' font 100 agrégés et 1.200' licenciés
pour 300 places vacantes de professeurs
de collège ou de lycée. Dans l'enseigne-
ment primaire, pour 150 places vacan-
tes dans les écoles de Paris, il y a une
moyenne de 15.000 candidats, soit 100
candidats pour une place. Pour les doc-
teurs en médecine, en soixante ans leur 
nombre a presque triplé. La moitié des
2.500 médecins de Paris gagnent moins
de 8.000 francs par an, 400 gagnent en-
tre 5 et 7.000 francs et les 800 autres réa-
lisent à peine 2.000 à 3.000 francs. Beau-
coup sont rejetés dans le fonctionnaris-

me, mais encore là quel encombrement et
quelle médiocrité ! « En 1896, dans les
services de la Préfecture, nous dit M.
Henry Bérenger, pour 4.0 places d'expé-
ditionnaires à 1.800 francs, il y a eu
2.300 candidats, soit 4-0 candidats pour
une place, et la plupart d'entre eux
étaient bacheliers ou licenciés en droit.
La même année, pour 60 places de com-
mis-rédacteur à 2.700 francs, il y a eu,
dans un concours beaucoup plus difficile
que celui d'expéditionnaire, 800 candidats
pour 40 places, soit 20 pour 1, et la
plupart de ces candidats étaient licenciés
ou même docteurs en droit.

Echos des Spectacles

THEATRE DES CELESTINS. - - Ce
soir, à 8 heures et demie, première de
« La Mascotte », qui sera jouée quelques
soirées seulement, précédant « La Fille
du Tambour Major », la dernière nièce
de la saison. Samedi, de 5 à 7, pour les
derniers « five » d'abonnement, « C'est
la dernière », revue locale et d'actuali-
té, qui sera interprétée nar tous les ar-
tistes de la troupe d'opérette.

THEATRE-CASINO-KURSAAL.— Re-
présentation, ce soir, de « Plage d'A-
mour », et de Pélissier dans ses nouvel-
les créations,

NOUVEAU-THEATRE, — Tous les
soirs, à huit heures et demie, les diman-
ches et fêtes, en matinée, grande repré-
sentation cinématographique. Toutes les
actualités : arrivée du « Carpathia » à
New-York. Places, 0 fr. 25 à 1 fr. 50.

OLYMPIA-MUSIC-HALL.— C'est bien
mardi prochain 14 mai, jour du Grand
Prix de la Ville de Lyon, qu'a lieu cet
événement attendu,rinaugurat.ion de la
belle saison dans cet Eden de verdure
et de plaisir qu'est l'Olympia, ce vaste
et luxueux music-hall estival, unique
en province; Et si le sîte est enchanteur,
le spectacle n'en sera pas moins de
réelle valeur avec le quatuor Spisels,
de sensationnels, comédiens! acrobates,
dans un travail fantastique de drôlerie
et d'adresse ; la Criola, célèbre canta-
trice comédienne qui s'est placée au
premier, rang de nos grandes vedettes
Trofo a, jongleur de haute envergure,
dont le prodigieux numéro fera sensa-
tion ; les 3 Arizona's, dans leur créa-
tion, ce Un campement chez les Sioux » ;
les D'Arcs, drolatiques gymnastes de la
plus haute excentricité ; puis, pour les
amateurs de gaieté, la rentrée de Bé-
rardy, le joyeux troupier si avantageu-
sement connu à Lyon ; Fortug-é, un
chanteur excentrique de bon aloi ; Sy-
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Ion, un jovial comique ; Mmes Novelli,
Guitha, La Dijna, toutes chanteuses ex-
quises et le Cinéma-géant Olympic's
Gaum.ont dans des films nouveaux et
inédits.

Avec un semblable programme, il y
aura foule à l'Olympia à partir du mar-
di 14 mai, de même qu'il y aura une
énorme affluence à la première matinée
du jeudi, fête de l'Ascension.

Il est rappelé que la ligne des tram-
ways Perrache-Parc-Saint-Jean et vice-
versa, dessert directement l'Olympia,
les. autres lignes par correspondance.

; SCALA-THEATRE.-- Tous les jours,
à 2 heures et demie, et le soir.à 8 heures
et demie, spectacle de famille le plus
intéressant et le meilleur marché de
tous. Le lundi, changement de pro-
gramme.

CINEMA PATHÉ-GROLEE.— Tous les
jours, matinée enfantine de 2 heures et
demie à 3 heures et demie. Deux gran-
des séances à 3 heures et demie et à 5
heures. Entrée permanente ; soirée de
8 heures et demie à 11 heures.

PISCINE LYONNAISE (Boulevard
Pommerol). — Tous les jours, de 8 heu-
res à 11 heures du soir.

Le LYON UNIVERSITAIRE insérera
volontiers toutes communications relati-
ves aux œuvres seoîaires, postscolaires,
universités populaires, petites "A", etc.
II donnera en un mot la plus large hos-
pitalité à toutes les oeuvres qui se pro-
posent d'élever le niveau moral et intel-
lectuel de l'ouvrier.

Succès !!!
LES PREMIERS FASCICULES DU

PORTFOLIO
du Tour du Monde

ont obtenu un succès inespéré

TOUT 3L.DE1 IVIOIVDE
veut posséder ces Superbes Photographies qui,
collées et encadrées séparément, peuvent avan-
tageusement remplacer, dans un salon, les ta-
bleaux les plus jolis, les peintures les plus
celles, ou dont l'ensemble peut offrir

L'ALBUM le PLUS RICHE que l'on puisse rêver
Le chiffre ENORME de demandes qui sont

parvenues et parviennent encore tous les jours
a épuisé le premier tirage.

DÉPÊCHEZ-VOUS D'ACHETER LES PREMIERS FASCICULES

L« 6" Fascicule est en vente actuellement

Le T paraîtra SAMEDI 11 Mai

SOMMAIRE DU V FASCICULE :
PARIS. — Le Pont des Arts et l'Institut.
ANCIENNE EGÏPTE. — MEDINET-ABOU. — Les Ruines 
ALGÉRIE. — ALGER. — Panorama.
SICILE. — MESSINE. — Les Ruines.
BELGIQUE. — BRUXELLES. — La Maison du Roi.
KussiE — SAINT-PÉTERSBOURG. — Cathédrale 

Saint-Paul.
PORTUGAL. — COIMBRE. — Eglise Forteresse.
ESPAGNE. — SÉOOVIE. — Panorama.
SUISSE. - FLUELE*. _ Panorama.
EGYPTE MUSULMANE. _ LE CAIRE. - Mosquée de B

Scydeh Zenab.
HOLLANDE. — AMSTERDAM. — La Tour de Mon- 

talban.
FRANCE. - MONESTIER.- Le Château et la Vallée. I
ALLEMAGNE. — COLOGNE. — La Cathédrale.
AUTRICHE. - VIENNE. - Le Graben.
TUNISIE. — TUNIS. — Panorama.
ANGLETERRE. — LONDRES. — Charing-Cross.

EN VENTE PARTOUT 0 fr. 60

Les e premiers Fascicules ensemble 3 fr. 90
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CERCLE LYONNAIS DES ECHECS

Notre tournoi annuel si ardemment dis-
puté est enfin terminé.

l ro catégorie. — 1er prix, M. Girardot, qui
est proclamé champion du Cercle et déten-
teur du Challenge pour l'année 1912.

2e prix, M. Raze.
2e catégorie A. — Ie' prix, M. Callard Ca-

mille.
2° prix, M. L'Epplatenier Ch.
Ces deux Messieurs passent en l'e caté-

gorie.
2e catégorie B. — l 6' prix, MM. Callard

Henri, Lyons, Slawischen.
2e prix, MM. Girardon, Locquin.
Ces Messieurs passent en 2° catégorie A.
2e catégorie C. — I e' prix, M. Callet.
2e prix, Mlle Goldfeld.
Qui passent en 2° catégorie B.

- 3e catégorie. — I e' prix, M. Douillet.
2e prix, M. Desvignes.
Qui passent en 2e catégorie C.

PARTIE N" 25

Jouée au Cercle Lyonnais des Echecs
Tournoi 1912

Défense FALKBEER

M. L'EPLATTENIER M. C. CALLARD

1. P 4 R P 4 R
2. P 4 FR P 4 D

Ce coup constitue la défense Falkbeer ;
après F 4 F c'est le meilleur pour refuser le
Gamhit clu Hoi.

3. P x PI) P x PF ?
Faible. Les noirs devaient jouer P 5 R.

4. C 3 FR F 5 CR ? ?
Une faute. Le coup juste était DxP ;

5. C 3 FD — D 1 D; 6. P 4 D — F 3 D; 7. F.
4 FD — C 3 FR ; 8. Roq — Roq.

5,. C 3 FD FxC
6. DxF D 5 T +

Les noirs en ne prenant pas le pion de
la dame au 4° coup avaient, sans doute, en
vue le déroque du Roi adverse ; mais, après
l'échange des dames, le Roi blanc n'était
pas trop mal placé à 2 FR.

7. D 2 F DxD
8. RxD C 3 FR ?

Très faible. Meilleur était F 4 F+ ; 9. R
3 FR (le meilleur) — P 4 CR, etc.

9. P 4 D ! P 4 CR
10. F 3 D C (de 1 C) 2 D
11. T 1 R+ F 2 R
12. P 3 TR R 1 F

Les noirs sont enserrés.
13. R 3 F F 5 CD !

Avec l'intention de prendre le P à 5 D
après FxC.

14. P 3 CR ? ...
Faible. F 2 D était nécessaire.

Position après le 14e coup des Blancs
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FxC ? ?

Une distraction qui fait perdre la partie.
Il fallait profiter du coup faible des blancs
pour jouer CxP! La meilleure continua-
tion pour les blancs était 15. CxC — FxT ;
16 FxP —- PxF ; 17- TxF avec un pion
pour la qualité. Si 15. p x p -" CxC ; 16.
PxC — FxP gagnait la qualité ; et si 15.
F 2 D __ pxP et les noirs avaient une

bonne partie.
15. PxF CxP
16

' £
4
P
FD!

 PXP

18. FxP P4TR

Afin d'éviter F 6 TR+ - R 1 C ; T 1 CR +

19. FxP c 1 R

vfin d'éviter F 6 D+, etc.

20. F 4 FR P 5 T
21. F 4 R ...

les noirs n'ont plus de bonnes cases et
auraient pu abandonner.

T 1 D
22 . FxP C (de 2 D) à 3 F
23. P 3 FD C 4 T
24. F 5 CR ! T 3 D
25. F 7 R+ R 1 C
26. FxT CxF
27. F 5 D Les noirs abandonnent.

Nous avons publié cette partie parce
qu'elle montre la nécessité de bien connaî-
tre les débuts si l'on veut éviter d'être mis
de suite en état d'infériorité.

PROBLEME N° 26 (4 points)

BAYER (Prix de concours)

NOIRS, 8 pièces

BLANCS, 7 pièces

Mat en trois coups

SOLUTION DES PROBLEMES 24

PREMIER PROBLÈME

1. T 4 FR a) PxT
2. C 5 FD+ R 4 C
3. CxP Mat.

b) R 4 C
2. D 4 T+ RxD
3. C 3 FD Mat.

DEUXIÈME PROBLÈME

1. F 1 D a) F joue.
2. C 4 CD+ R 4 C
3. D 4 T Mat.

b) R 4 C
2. C 4 CD Jouent.
3. D 4 T Mat.

TROISIÈME PROBLÈME

1. D 4 T FxD
2- TxP Jouent.
3. F 8 R Mat.

Solutions justes : Mme Miette, MM. Mou-
terde, Girardot, H. Callard, Mollex.

EN PASSANT.

Nota. — Prière d'envoyer les solutions et
toutes correspondances à En. Passant, Aca-
démie de Billard et d'Echecs, 31, rue de la
Martinière, à Lyon.

Le moral des malades. — Une maladie
n'est pas seulement pénible parce qu'elle
diminue la résistance morale par ses
douleurs, elle l'est encore par les crain-
tes qu'elle peut inspirer aux malades, de
l'atteinte d'organes aussi importants que
le poumon et le cœur. Or, ces organes re-
çoivent souvent une attaque très vive de
ia goutte et du rhumatisme. Les gouttes
« remontées au cœur ou aux poumons,
les endocardites rhumatismales ont une
gravité extrême ». Il appartient aux ma-
lades de s'en préserver en emplovant
] Arrylénol CARRA, soit à l'extérieur en
frictions, soit à l'intérieur en capsules
ou mieux encore extra et intus.

Le Baume et les Capsules ti'Amylénol
du laboratoire de M. CARRA, à Verdun-
sur-le-Doubs ont donné à des Profes-
seurs tels que MM. Doyon, Chanoz,
Lyon.net, Granjux des résultats excel-
lents contre le rhumatisme, la goutte, la
sciatique et toutes les affections doulou-
reuses en général.

Amylénol CARRA, en tubes de 2 fr.,
transportable et se conservant bien ;
capsules 3 fr. le flacon, dans toutes les
pharmacies.

LA THEORIE DE CORNELIUS. — Se-
lon le savant allemand, toutes les dou-
leurs sont de la même essence et de même
origine. Par la pression, on les reporte-
rait même d'un point à un autre ; ce se-
rait en somme une hypersensibilité ner-
veuse qui, dans différentes circonstances,
se localiserait. On constate souvent que
les manifestations douloureuses réappa-
raissent sous une autre forme lorsqu'elles '
ont spontanément cessé quelque part. A
cette hypersensibilité douloureuse, on op-
posait les opiacés, les bromures, la bella-
done, etc. Un médicament, les CACHETS
RONZIÈRE, a reçu l'approbation médi-
cale à la suite des expériences concluan-
tes qui ont démontré la rapidité de son
action, sa durée, son innocuité. Les
CACHETS RONZIÈRE méritent d'être

employés dans les douleurs en général,
migraines, névralgies, sciatiques, rhuma-
tismes, grippes, dysménorrhée, etc.

CACHETS RONZIÈRE, 0 fr. 20 le ca-
chet ; 2 fr. la boîte de 12. Toutes les phar-
macies et en gros PHARMACIE UNI-
VERSELLE, rue de la Bourse, 51, Lyon.

VI. D' R. T.

UN PROGRÈS REEL
Le savoir, l'intelligence et l'activité

peuvent se transformer en capital, par
l'assurance sur la vie ; aussi cette forme
merveilleuse d'Epargne se propage-t-elle
très rapidement de nos jours.

Ce qui importe, c'est de rechercher la
Compagnie qui offre le maximum d'avan-
tages, puisque la nouvelle loi de contrôle
les met toutes sur le même rang au point
de vue de la sécurité.

LA MONDIALE, administrée par les
Notabilités Financières et Industrielles du
Nord, donne l'assurance au meilleur mar-
ché (tarif minimum imposé par le Minis-
tère du Travail) et répartit en outre à ses
assurés la totalité de ses bénéfices (11 %
de la prime depuis sa fondation).

Elle donne, en outre, la police la plus
claire et la plus libérale.

Pour tous renseignements, écrire ou

A M. H. DE LA GRANDVILLE, direc-
teur, 70, rue de I'Hôtel-de-Ville, Lyon.

DIVORCES
Etude de M" GUILLERMAIN-PER-

RIN, avoué à Lyon, 56, rue de

l'Hôtel-de-Ville.

Divorce
D'un jugement de défaut rendu

par le Tribunal civil de Lyon en
son audience publique de la pre-
mière' Chambre, le vingt-sept dé-
cembre mil neuf cent onze, enre-
gistré, expédié en ,forme exécu-

toire et signifié.

Entre :

Madame Félicie-Victorine. BE-
LILLE, épouse de Monsieur Jules
TEITON, demeurant chez Mon-
sieur DELILLE, rue de la Thibau-
dière, 31, assistée judiciairement
par décision du bureau de Lyon
du dix-sept novembre mil neuf
cent neuf.

Demanderesse comparant par
M0 GUTLLERMAIN, avoué.

D'une part.

Et :

Monsieur Jules TEITON, demeu-
rant ci-devant à Lyon, 266, cours
Lafayette, actuellement sans do-
micile ni résidence connus.

Défendeur défaillant faute de
constitution d'avoué.

D'autre part.

Il appert :

Que le divorce a été prononcé
entre les époux TEITON-DELILLE
au profit de la femme et aux torts
et griefs du mari, avec toutes ses
conséquences légales.

La présente insertion est faite en
vertu de l'article 247 du Code civil
et d'une ordonnance enregistrée
rendue par Monsieur le Président
du Tribunal civil de Lyon, le pre-
mier mai mil neuf cent douze.

Pour extrait :

GUILLERMAIN-PERRIN.

Etude de M0 GUILLERMAIN-PER-
RIN, avoué à Lyon, rue de l'Hô-
tel-de-Ville, 56.

Divorce
D'un jugement de défaut rendu

par le Tribunal civil de Lyon dans
son audience publicrue de la pre-
mière Chambre, le dix janvier mil
neuf cent douze, enregistré, expé-
dié en forme exécutoire et signi-
fié.

Entre :

Madame Hermenoe JORDAN,

épouse de Monsieur Marius-Benoît
CHEMIN, demeurant à Lyon chez
son père, 157, rue Duguesclin. as-
sistée judiciairement par décision
du bureau die Lyon du vingt-huit
décembre mil neuf cent dix.

Demanderesse comparant par
M" GUILLERMAIN, avoué.

D'une part.
Et :

Monsieur Marius-Benoît CHE-
MIN, sans domicile ni résidence
connus.

Défendeur défaillant faute de
constitution d'avoué.

D'autre part.
Il appert :

Que le divorce a été prononcé
entre les époux CHEMIN-JORDAN
au profit de la femme et aux torts

griefs du mari avec toutes ses con-
séquences légales.

La présente insertion est faite
en vertu de l'art. 247 du Code civil
et d'une ordonnance rendue p ar
Monsieur le Président du Tribu-
nal civil de Lyon, le deux m ai
mil neuf cent douze, enregistrée.

Pour extrait •

GUILLERMAIN-PERRIN.

Etude de M° P. REYNAUD, avoué
à Lyon, 44, place de la Répu-
blique.

Divorce

D'un jugement rendu par défaut
faute de constitution d'avoué, par
la première Chambre du Tribunal
civil de Lyon, le vingt-huit février
mil neuf cent douze, enregistré,
expédié en»forme exécutoire et si-
gnifié à partie.

Entre :

Monsieur Joseph-Etienne TIGRl-
NO, demeurant à Lvon, rue Mas-

séna. 101, assisté judiciairement
par décision du bureau de Lyon du
quinze février mil neuf cent onze.

Demandeur comparant par M0
P. REYNAUD, avoué.

Et :

Madame HERVIEU, épouse de
Monsieur Joseph-Etienne TIGRl.

NO, sans domicile ni résidence
connus en France.

Défenderesse défaillante faute de
constitution d'avoué.

Il appert :

Que le divorce a été .prononcé
entre les époux TIGR1NO, au pro-
fit du mari et aux torts de la
femniie, avec toutes conséquences
légales.

La présente publication est faite
en vertu de l'article 247 du C. civil
et en vertu d'une ordonnance ren-
due sur reauête par Monsieur le
Président du Tribunal civil de
Lyon, le premier mai mil neuf
cent douze, enregistré.

Pour extrait" -,

Signé : P. REYNAUD.

Etude de Me A. CHAMBRE, avoué
à Lyon, 32, rue de la Républi-
que. .

Divorce

D'un jugement rendu par défaut
par la première Chambre du Tri-
bunal civil de Lyon, le vingt mars
mil neuf cent douze, enregistré,
expédié et signifié.

Entre :

Madame REIGNIER, née VAL-
LAS Claudine, 156, route de Gênas,
assistée judiciairement par déci-
sion du bureau de Lyon du huit
novembre mil neuf cent onze.

Demanderesse comparant par
M" A. CHAMBRE, avoué.

Et :

Monsieur REIGNIER Adolphe-
Edouard, 151, rue Paul-Bert, Lyon.

Défendeur défaillant faute de
constitution d'avoué.

Il appert que le divorce a été
prononcé entre les époux REI-
GNIER-VALLAS, aux torts et
griefs de Monsieur REIGNIER, et
que Monsieur le Président de la
Chambre des Notaires de Lyon ou
tel notaire qu'il lui plaira dési-
gner a été commis pour liquider
les droits des époux.

(Art. 247 du Code civil.)

Pour extrait :

A. CHAMBRE.

Le propriétaire-gérant : Paul MALOT.


